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LES TRAVAUX DE LA COI.II,IISSION ONT PORTE POUR LIESSEiITIEL SUR
LES OUAlRE POINlS SUIVANTES:
1 . BUDGET
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LA COMMISSION A EU UNE PREI'IIERE DISCUSSTON SUR LE BUDGEl
COMMUNAUTAIRE DE 19?9. ELLE ADOPTERA SA PROPOSITION LE fiERCREDI
PROCHAIN LORS D'UNE DEUXIEl'IE LEClURE. LIAVANT-PROJEl DE BUDGET
AINSI ETABLI SERA TRANSl'IIS A LIAUTORITE BUDGETAIRE (CONSEIL ET
PARLEMENT EUROPEEN) LE 15 JUIN. PAR LA SUITE IL Y AURA DEUX
LECTURES AU SEIN DU CONSEIL (JUILLET ET AUTOMNE) ET DEUX
LECTURES AU SEIN DU PARLETIIENT (ENTRE LES DEUX LECTURES AU CONSEIL
ET EN DECEtqBRE) . C I EST LE PARLETqENT OUI ADOPTERA LE BUDGET LORS
DE LA DEUX I ETIIE LECTURE.
BUDGEl
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I2. COORDtNAItON DES INSÎRUlIENlS FINANGIERS (CHEVALLARD}
I ------------_---_-_---_ _-_--_--_----__-----_---_-
M. GIOLITTI, EN SAISISSANT ! LA COtiltt|IssIoN DE SA COf'lt'luNtcATl0N',
A SOULIGNE LIIMPORTANCE CROISSANTE ET FONDAMENTALE PRISE PAR LA
COORDINATION DES INSTRUMENTS IINANCIERS DE LA COMMISSION'
LA COIYIMUT'rNùiC EST A LA VEILLE DE RENDEZ-VOUS IMPORTANTS:
ELARGISSEMENTvERsLEsUD,_uuro!-!!gNol'1IoUEET1'|0NETAIRE.
AU t4EME MOI'tENT UNE SITUATiON DIFFICILE A COURT ET MoYEN TERI'lE
IHPOSE DES OBLIGATIONS NOUVELLES ET DIFTICILEMENT CONCILIABLES
A Lr ECONOMIE COtqt,lUNAUTAIRE: ORGANISER LA !RESTRUCTURATION DE !lll
sEcTEURS OUr UNE SURCApACITE EXISTE rOÙr EN SAUVEIGARDAINT L 
I 0u-
vERTURE DES 14ARCHES; neuÀHCen Lr ECONOHIE TOUT EN MAIITRISANÏ
LtINFLATIoN.ILs!AGITDEPRoBLE]lîEsDIUNEIELLEAttIPLEUR0UELEs
ETATS MEft|BRES NE PEUVENT Y IAIRE FACE EN ORDRE DISPERSE' LES
PRoBLEI4EsExIGENTDEsINsTRUt'lENTstcoMl,lUNAUTAlREs0UIS0lENT
TOURNIS DE MOYENS ADEOUNiS ET OUE SOIENT SOUPLES EÎ BIEN COORDOlI-
NES.FI.GIoLITTIAl.lIsLIAccENTsURLEFAIToUETELNIESIPAsLE
CARAcTERE DES TNSTRUMENiS ÀCtueUS. LA B' E' I ', lllllt!tllfllflllt'
LES TONDS C.E.C.A.2 LES FONDS SOCIAL ET REGIONALI', LE F'E'0'G'A'
oRIENIATION DISPOSENT ENSETYIBLE DE mOYeus tlt|PoRTANTS CHA CUN Dr EN-
TRE EUX CEPENDANT OPERE DANS UN CONTEXTE BtEN DELIMITE' EN AC-
cottpAGNANT PoUR LrEssEHriÈu DEs PoLITIoUES rqlsEs EN 0EUvREl PAR
LES ETATs t,lEl'lBRES. LA COùmuHnUrE NE DOIT CERTAINEr,lENT PAs Av0IR
L,IAMBITIoN DE sE suBsTiruen AUx ETATsI t{EtlBREs DANs T0uTEs cEs
POLITIOUES. IL EST TOUTETOiS GRAND TEMPS UIENVISAGER UNE TRANSFOR'
MATION PROGRESSIVE DE CES INSTRUî4ENTS AFtN DE MIIEUX REPONDRE
A CES EXIGENCES TOUJOUR. PLUS PRESSANTES' CES TRANSFORIilATIONS
DoIVENTcoNTRIBUERAAMELIoRERLEsEoUILIBREsEcoN0MI0UESET
soc rAUx TNTERNEs A LA côr,r*üiiÀrire. c r ei..r-.un coNDrrroN toNDA,,ttENllll
TALE pOUR UNE! cRorssANi!cE sANS INFLATtONT gNE lCTI0N ETFICACE
CONTRE LE CHO1,1AGE, EN vùe DE SE PREPARER A LTELARGISSET{ENT ET DE
PROGRESSER VERS LiUEM. (1)
cESAcTIoNSoNTcEPENDANTPoURLAPLUpARTUNEPoRTEEASSEzLIItiI-
TEE.CESLI]'lITESSONTDUSAUTAITOUELESINSTRUMENTSFINANCIIERS
soNT NES A uNE EPoouE oü; Ies'ihosLEl'lEs -F-ILl:'!!I-llFFEREflllNTs'
C, EST POUROUOI M. 6IOLITTI A INDIOUE SON.INTENTION DE SAIS IR LA
COI4MISSION DE PROPOSITIONS SPECIFIOUES AFIN DE REALISER PROGRES'
sIVE'rENT uNE MEILLEURe iooRDrNATIoN DEs INSTRUMENTS IET DEs
POLITIOUES COilMUNAUTAIRES. LE RAPPORT ET Lt ECHANGE DE VUES OUE
LAcoMt'IISSIoNAEusuRcEITEBAsEcoNsTIIUENTLESPREI'|IlllssEs
DU DEvELoPPEI4ENT DE LA iôurrIoUE.DES TRANsFERTS TINANCIERS A
FINALITE STRUCTURELLE DANS LE SENS PRECONISE DANS LE RAPPORl
HC DOUGALL ET OUE LES RESpONSABILITEa ACTUELLES DE LA COl'|MUNIAUIE',
LEsIt'lPERATIFsDEsoNDEvELoPPEMENTETLAco].IPLExITEDESRELAtI!
TIONS ECONOIiIIOUES I],IPOSENT.( 1) !I. GIOLITTI A IND IôUE ôUE LES CINO INSlRUI{ENlS TIiIANCIERS
ACTUELS SERVENT A LA MISE EN OEUVRE DIENVIRON EO AClIONS DE
TYPE DIFFERENT.I I I I
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3. GESlION DE LIAIDE ALIMENTAIRE
l-------
LA COMHISSION A ADOPTE UNE COMMUNICATION AU COl{SEIL PROPOSANT
UNE ADAPTATION DES PROCEDURES DE GESlION DE LIAIDE ALI!IENTAIRE'
CETTE PROPOSITION TEND ESSENTIELLEIUIENTI,EN RENFORCANT LES ATTRI-
BUTIONS DE LA COMl,IISSION- DANS LA GESTION DE LA PIOLITIOUE
DIAIDE ALII'IENTAIRE, A ACCEUENEN LA REALISATION DES PROGRA}IMES
DIAIDE ET DIACCROITRE PAR LA MEME LEUR EFFICACITE.
4. DIVERS
r--------
I - ttt!ttltt!lltllt coNsEIL AGRIcoLE: REAcTI0N DE !l.6uNDELAcH
LA COMMISSION A APPRIS AVEC UNE GRANDE SATISFACTTON OUE LI ITALTE
A LEVE SA RESERVE SUR L'ENSEMBLE DES DECISIONS PRISES PAR LE
CONSEIL AGR ICOLE OE LA SEIIIAINE DERNIERE.
CES DECISIONS CONFIRl'IENT LIORIENTATION ET LIESPRIl DES PROPOSI'
TIONS DE LA COR4iIISSION ET PERIIIETTRONT DIAGIR DE TTIIIIIIIII
1qANIERE coNSTRUcTIVE, c.oNTRE LE DESE0tJILIBRE ExIISTANT DANs
L IAGRICULTURE DE LA COMl'IUNAUTE TANT SUR LE NIVEIAU DE LA PRODUII!I
cTIoN, SUR LE NIvEAU socIAL ouE suR cELUI DE LTINFRASTRUcTURE.
L 
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ACCEÉTATION PAR LE CONISEIL, DE LA PLUPARl DES PROPOSITIONS EN
FAVEUR DES REGIONS I'IEDITERRANEENNES CONSTITUE UN PREMIER PAS
CONC R!ET ET IMPORTANT POUR PERt'IETTRE A CES REGIONS D t A!IEL IORER
LEUR COt'IPETITIVITE DANS LE DOMAINE AGRICOLE.ET DE RELEVER AINSI
LEUR NIVEAU DE VIE EN GENERAL.
LES !IESURES IiIEDITERRANEENNES NE PEUVENT EN AUCUNE I'IANIERE ETRE
CONSIDEREES Cof'ttütE DES CONCESSIONS 0UE LES PAYS DE LA COltll{UNAUTE
oNT FAIT A LEUR PARTENAIRE ITALIEN. CE §0NTlllDES tÙlESURES
ESSENTIELLES POUR ASSURER LA COHERENCE.POLITIOUE ECONOl'IIOUE ET
SOCIALE I SANS LAOUELLE LA COIIII,IUNAUTE NE PEUT SUBSISTER.
LrIÈtpORTANCE FINANCIERE DES I,tESURES meO'fTERRANEENNES (STRUCTURES
ET MARCHES) EST INDENIABLE : ,SUR..UNE PERIODE DE 5 ANS, ELLES
REPRESENTENT UNE CONTRIBUTION COMMUNAUTAIRE DE PLUS DE 1,5 !IIL-
IIIt LIARD D I UNITES DE COIiIPTE.
LES MESURES ENCORE EN DISCUSSION AU CONSEtL, ET N0TAilüENT CELLES
CONC ERNANT LE REBOISE!'IENT DES ZONES SECHES MEDITERRANEIENNES
ET L 
' 
AMELIORATION DES SERVTCES DI INFORI'IATION AGRICOLES EN ITALIE,
CONSTITUENT UNE PARTIE INTEGRANTE DU PAOUET t'IEDITERRANEEN.
LA COMMISSION !INSISTERA POUR OUE LE CONSEIL ADOPTE CES }IESURES,
IMPLIOUANT UN EFFORT FINANCIER DE tA I!TTIIII PART DE LA
cotllttluNAUTE DE auELouE 330 t{ILLI0NS Dr UNITES DE c0!lPTE, AvAl{1 LE
3O SEPTEMBRE PROCHAIN.
! - LA COilMISS ION A EGALE]iIENl
. 
C0NSEILS, N0TAl'11'IENT LE C0NSEIL
NOUS FERONS LE POINl LA DESSUS
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SUR LES PROCHAINS
ti|AI PROCHAIN.
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FAIl LE POINT
.ECOFIN DU 2?
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I- POUR CE OUI ESl DE LA REUNION SPECIALE DE LA COTif{ISSIOiI
c0NsAcREE A LfAVIS P0RTUGAL, N0US pREV0y0NS, p0UR LE CAS 0U
LES DISCUSSI0NS ll SE TERMINERAIENT, UNE C0NFERENCE DE pRESSE
DU VICE.PRESIDENT NATALI QUI, EN TOUT ETAT DE CAUSE NE POURRAIT
PAS SE TENIR AVANl LA FIN DE L!APRES MIDI DU'VENDREDI 19. NOUS
FERONS LE POINT VENDREDI AU COURS DU RENDEZ.VOUS DE IIIIDI.AMIlIES,
M. SANTARELLI
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